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I. Introduction 

A. La nature du rapport 

Le présent rapport porte sur les diverses façons par lesquelles 
le désordre mental peut influer sur le processus pénal. Dans une 
certaine mesure, il se compose de parties extraites du droit pénal 
de fond, de la procédure criminelle, du droit de la preuve et d'autres 
domaines du droit qui n'ont de commun dénominateur que la 
notion de troubles mentaux. Nous aurions pu, bien sûr, étudier les 
problèmes des malades mentaux de façon séparée, au fur et à 
mesure qu'ils se présentaient dans chacun des domaines ci-haut. 
Notre étude cependant nous a convaincus qu'une des plus grandes 
difficultés qui se dressait devant la réforme du droit sur les délin-
quants atteints d'un désordre mental est cette tendance à considérer 
isolément chaque problème ayant trait aux troubles mentaux, que ce 
problème soit substantif ou procédural, comme si le reste n'existait 
pas et d'ignorer les liens subtils mais importants entre toutes ces 
questions. Nous avons donc décidé d'inclure dans un seul rapport 
à peu près toutes les recommandations portant sur les malades 
mentaux et le processus pénal. 

Une exception importante cependant. Nous ne traitons pas de 
façon exhaustive des questions complexes et importantes aux-
quelles donne lieu la défense d'aliénation mentale. Ces questions 
seront traitées ailleurs dans le contexte plus général et, selon nous, 
plus juste de la responsabilité pénale. Nous ne traitons ici que 
de certains aspects procéduraux de la défense d'aliénation 
mentale. 
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Le présent rapport contient plusieurs recommandations. Nous 
divisons celles-ci en deux catégories: les recommandations desti-
nées à être mises en œuvre et les recommandations tendant à la 
formulation d'une politique. Il n'est pas nécessaire d'insister sur 
cette division, mais de façon générale, nous voulons distinguer 
entre les recommandations qu'on peut songer à mettre en œuvre 
immédiatement et celles qui, par leur nature même, visent à favo-
riser le développement de politiques et d'attitudes rationnelles dans 
le système de la justice criminelle. 

B. Les objectifs du processus pénal 

Pour mesurer adéquatement l'influence du désordre mental 
sur le processus pénal, il faut d'abord se mettre d'accord sur les 
objectifs que celui-ci cherche à atteindre. Nous allons donc réitérer 
notre point de vue quant aux objectifs du processus pénal. 

(1) Le droit pénal, qui est le fondement du processus, a pour 
but de nous protéger contre les effets nocifs de la criminalité et de 
renforcer et de signaler les valeurs communes aux Canadiens. On 
arrive à cet objectif par l'éducation, en prévoyant une réaction 
sociale nécessaire devant la violation de valeurs fondamentales 
telles la sécurité de la personne, l'honnêteté et la protection de la 
propriété. Cette conception du droit pénal considère les gens comme 
des individus responsables qui possèdent des droits et encourent 
des obligations, qui peuvent choisir de faire le mal et d'en subir les 
conséquences. 

(2) C'est par le procès pénal que l'on condamne ou que l'on 
exonère les personnes eccusées de crimes, et que l'on réaffirme les 
valeurs menacées. La procédure du procès est accusatoire; elle est 
structurée comme un débat entre l'État et l'accusé, avec un juge 
impartial comme arbitre. La présence et la participation de l'accusé 
sont essentielles: non seulement l'accusé est-il la raison d'être des 
procédures, il doit aussi participer activement en répondant à 
l'accusation, en constituant un procureur (ou en le démettant) et en 
subissant les conséquences s'il est condamné. 

(3 ) La condamnation donne lieu au prononcé d'une peine, 
soit l'étape finale du processus. Nous estimons que les sanctions 
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pénales devraient continuer à souligner et à favoriser la dignité et 
le bien-être de la personne, à la fois du délinquant et de la victime. 
Ces sanctions devraient être humaines, proportionnées à l'infrac-
tion et s'appliquer de façon uniforme dans les cas semblables. 
Elles devraient tenir compte également de la nécessité de récon-
cilier le délinquant avec sa victime et la société par le biais du 
dédommagement et de l'indemnisation. 

(4) Le principe de la modération devrait sous-tendre le re-
cours au processus pénal dans son ensemble. Parce que le droit 
pénal est la forme d'intervention la plus puissante et la plus destruc-
tive que possède la société, on ne devrait l'invoquer qu'avec pru-
dence et en toute connaissance de ses limites morales et pratiques. 
Le droit pénal est l'instrument de dernier ressort de la société 
auquel elle ne devrait faire appel que lorsque des moyens moins 
violents n'ont pas réussi. 

Le point de vue que nous venons d'exprimer est celui auquel 
la Commission en est arrivée après avoir soigneusement réfléchi et 
délibéré. On peut retracer les étapes de son évolution à travers nos 
documents de travail, et nous l'avons affirmé et réaffirmé dans nos 
rapports au Parlement. 

C. Le désordre mental et le processus pénal 

Étant donné cette conception du processus pénal, à quel 
moment le désordre mental dont souffre une personne doit-il entrer 
en considération? 

(1) Au tout début, il peut influer sur l'exercice du principe 
de la modération dans le recours au droit pénal. L'état mental 
d'une personne pourrait être un facteur dans la décision de mettre 
en branle le système pénal. 

(2) Au début et au cours du procès pénal, les troubles men-
taux peuvent avoir une influence stir l'application du principe 
voulant que les parties à un procès criminel doivent être con-
scientes et capables de participer. Lorsque le prévenu est atteint 
d'un désordre mental au point de n'être pas en mesure de com-
prendre la signification personnelle des procédures ou de conduire 
sa défense, la question se pose de savoir s'il doit subir son procès. 
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(3) Le désordre 'mental peut également porter atteinte au 
principe de la responsabilité pénale dont découle la présomption 
voulant que l'individu soit en mesure de gouverner sa conduite et 
d'être tenu responsable de ses actes. Quand l'état mental d'une per-
sonne l'empêche de comprendre la conséquence de ses actes ou de 
posséder un minimum de maîtrise sur son comportement, on est en 
droit de se demander si elle devrait s'en voir imputer la responsa-
bilité. 

(4) Après la condamnation, la maladie mentale peut avoir 
une influence sur le principe en vertu duquel les mesures pénales 
devraient être humaines et justes. Une sentence qui prive le délin-
quant atteint de désordre mental de services psychiatriques essen-
tiels auxquels il aurait autrement pu avoir accès, serait à la fois in-
humaine et injuste. 

Il s'ensuit que l'état mental d'une personne peut revêtir une 
importance différente à chaque étape du processus pénal. 

Avant le procès: La question est de savoir si on devrait avoir 
recours au processus pénal, ou si une procédure non pénale 
conviendrait mieux. 

Au procès: Deux questions se posent. L'accusé est-il apte à 
subir son procès? Dans l'affirmative, avait-il la capacité men-
tale, entièrement ou en partie, d'être déclaré responsable de 
ses actes? 

Après le procès: Dans quelle mesure devrait-on tenir compte 
d'un trouble mental lorsqu'on impose une sentence à un 
condamné? 

Le présent rapport étudie chacune de ces questions sous les 
rubriques «mesures antérieures au procès», «la question de la 
responsabilité», «la capacité de subir son procès» et «mesures pos-
térieures au procès». Mais auparavant, nous allons examiner trois 
questions préliminaires qui intéressent de façon importante tout le 
processus. 
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II. Questions préliminaires 

A. Le langage de la loi 

Bien que la législation ne soit pas une source principale de 
problèmes dans ce domaine, on ne peut dire qu'elle soit bien utile. 
Les articles du code qui traitent du délinquant atteint de troubles 
mentaux sont mals structurés et mal libellés. Cette situation a en-
traîné des interprétations erronées et contradictoires du but visé 
par plusieurs articles existants et de l'intention législative qui a 
présidé à leur rédaction. De plus, le code n'est pas complet, et 
l'articulation incomplète des principes et des procédures contribue 
à entretenir la confusion qui existe dans ce domaine. 

Il est donc important que l'on étudie de nouveau, à la lumière 
des recommandations de notre rapport, les articles du code qui 
traitent du délinquant souffrant de désordre mental. Il est égale-
ment essentiel de rationaliser et de clarifier les textes de loi, de 
façon à articuler clairement et à distinguer les divers concepts et 
les diverses procédures juridiques ayant trait aux troubles men-
taux en droit pénal. 

B. Les attitudes et l'information 

Comme c'est bien souvent le cas, la réforme la plus impor-
tante dans ce domaine est également la plus délicate et la plus 
difficile à mettre en œuvre. Elle concerne nos attitudes à l'égard 
du délinquant souffrant de troubles mentaux. Comme nous l'avons 
dit dans notre document de travail: «Nos attitudes et les valeurs 
qu'elles reflètent tracent la frontière entre le possible et l'impos- 



sible dans la réforme du droit; en effet nos attitudes forment et 
délimitent les confins de l'activité humaine.» 

Notre étude des malades mentaux dans le processus pénal a 
révélé que bien des problèmes prennent leur source dans une 
crainte injustifiable à l'égard des délinquants qui souffrent de dé-
séquilibres mentaux, et dans l'espoir dénué de fondement que les 
interventions psychiatriques et judiciaires puissent adéquatement 
régler les problèmes posés par ces individus. Ces attitudes sont en 
partie responsables des périodes de détention inutilement longues 
que l'on impose généralement aux contrevenants malades mentaux. 
Elles expliquent aussi le manque de développement et l'utilisation 
peu fréquente de mesures non pénales plus efficaces et moins pri-
vatives de liberté. 

Cependant, changer les attitudes est une tâche à la fois déli-
cate et ardue. On ne peut y arriver par la seule mise en oeuvre 
d'une recommandation ou d'une série de recommandations. Ce 
changement implique un long processus de dialogue et d'éducation 
que le gouvernement peut chercher à influencer, mais qu'il ne peut 
entièrement maîtriser. Ce que le gouvernement peut faire, par con-
tre, est d'encourager la préparation et la distribution d'une docu-
mentation claire et précise sur les problèmes posés par les malades 
mentaux dans le processus pénal. Une telle information, nous le 
soumettons, est essentielle à la fois au développement rationnel 
d'une politique pénale à l'égard des malades mentaux, et à la 
modification des attitudes sociales à l'égard des délinquants souf-
frant de troubles mentaux. 

En particulier le gouvernement devrait, par l'entremise des 
organismes compétents: 

(1) informer les législateurs des forces et des faiblesses du droit 
et de la pratique actuellement en vigueur, et 

(2) fournir de l'information et mettre au point des systèmes ayant 
pour but d'évaluer les modifications qui surviendront à l'avenir 
dans la procédure et la pratique. 

C. Les politiques à l'égard du malade mental 

La loi actuelle constitue trop souvent le reflet de politiques 
qui sont en grande partie le résultat de mythes et de conceptions 
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erronées au sujet du caractère et de la nature des problèmes que 
posent les malades mentaux dans le processus pénal. L'élaboration 
de politiques claires et rationnelles à leur égard doit reposer sur 
une perception juste et réaliste de la nature des problèmes. C'est 
alors seulement qu'on pourra mettre au point des solutions pra-
tiques et formuler des politiques. Après avoir soigneusement étudié 
le droit et la pratique dans ce domaine, après avoir pris en con-
sidération les objectifs du droit pénal tels que nous les concevons, 
l'absence de corrélation entre les troubles mentaux et la criminalité 
ou les troubles mentaux et le comportement violent ainsi que les 
limites bien connues de l'évaluation du traitement et de la prédic-
tion de l'état dangereux par la psychiatrie, nous soumettons les 
principes directeurs suivants pour servir dans la formulation de 
politiques ayant trait aux individus atteints de désordres mentaux 
dans le processus pénal: 

(1) On devrait avoir recours au processus pénal à l'égard d'un 
déséquilibré mental seulement lorsque le recours à ce pro-
cessus est la meilleure solution. Ce principe présume qu'on 
attachera de plus en plus d'importance à la déjudiciarisation 
antérieure au procès dans ce genre de situation. 

(2) Les individus souffrant de troubles mentaux ont droit aux 
mêmes garanties procédurales, et ils devraient voir leur liberté 
protégée de la même façon qu'une autre personne. A cet 
égard, on devrait exercer une prudence extrême devant les 
examens ou les traitement psychiatriques qui entraînent une 
privation de la liberté. De même, on ne devrait dispenser un 
traitement psychiatrique qu'après avoir obtenu le consente-
ment du patient, sous réserve de quelques exceptions que pro-
pose le présent rapport. 

Lorsqu'une forme quelconque de détention semble s'imposer, 
elle devrait être sujette à révision et n'être jamais imposée pour 
une période indéterminée. 

(3 ) 
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III. Problèmes antérieurs au procès 

Avant le procès, la question fondamentale qu'on doit se poser 
consiste à savoir si le processus pénal est le mieux adapté aux cir-
constances. Ceci n'est qu'une autre façon de se demander quelle 
est la meilleure manière de régler un problème particulier. Le pro-
cessus pénal n'est qu'un moyen parmi bien d'autres. On a désigné 
cette recherche de solutions non pénales par l'expression «déjudicia-
risation». 

La déjudiciarisation peut se décrire comme une tentative de 
régler les problèmes et les conflits sociaux sans avoir recours au 
processus pénal. Dans cette optique, elle constitue une approche 
plutôt qu'une règle, approche qui se manifeste plutôt par des atti-
tudes que par des procédures. Nous traitons en détail de la 
déjudiciarisation dans la série de documents de travail relatifs à 
la détermination de la peine, ainsi que dans le rapport au Parle-
ment sur les principes directeurs en matière de sentence. Le présent 
rapport s'intéresse au recours à la déjudiciarisation par la police et 
par la poursuite quand le contrevenant est un malade mental, de 
même qu'à l'effet des troubles mentaux sur la décision d'accorder 
ou de refuser la remise en liberté sous cautionnement. 

A. Le dépistage du malade mental par la police 

Bien souvent ceux qui font face à une situation difficile 
réagissent en appelant la police. Par conséquent, il se produit 
souvent que le premier contact d'un déséquilibré mental avec le 
processus pénal se fasse par l'entremise du policier. La police 
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réagit traditionnellement, lorsque la preuve est suffisante, en por-
tant une accusation en rapport avec l'incident. Il arrive que face à 
un malade mental, certains policiers exercent leur discrétion de ne 
pas porter d'accusation. Cette pratique n'est cependant pas fré-
quente, elle se fonde sur l'intuition plutôt que sur une politique et 
des critères clairement formulés et elle n'est pas appliquée de 
façon uniforme. De plus, il n'y a pas suffisamment de communica-
tion entre les agences sociales qui veillent à l'application de la loi 
et celles qui s'occupent des malades mentaux. Ce fait a pour consé-
quence de nuire à la déjudiciarisation du délinquant présentant 
des troubles mentaux, même lorsqu'il existe un cadre procédural 
susceptible de favoriser l'adoption de cette mesure. 

Le rôle de la police dans la collectivité subit présentement des 
transformations, et on est de plus en plus exigeant envers les poli-
ciers. Aussi croyons-nous important qu'on enseigne aux policiers 
dans le cadre de leur formation professionnelle, à reconnaître les 
contrevenants atteints de désordres mentaux et à résoudre le 
problème qu'ils posent, qu'on les mette au courant des ressources 
disponibles dans la collectivité et de la façon d'y avoir accès, et 
qu'on les encourage à trouver à l'égard des situations marginales 
des solutions consensuelles axées sur les ressources com-
munautaires. 

Nous ne proposons pas que les policiers deviennent des psy-
chiatres amateurs. Tout ce que nous suggérons, c'est qu'ils soient 
mieux préparés à rechercher des solutions non pénales à un grand 
nombre d'incidents au sujet desquels il ont souvent à intervenir. 
Cette conception ne restreint pas le rôle de la police à l'application 
du pouvoir coercitif du droit pénal; elle considère aussi le policier 
comme un agent communautaire autorisé à ce titre à utiliser un 
éventail de moyens de faire face à des situations difficiles. A cet 
égard, nous soulignons que les lois provinciales et les règlements 
municipaux accordent aux policiers un grand nombre de pouvoirs 
qui diffèrent des pouvoirs traditionnels en matière d'application de 
la loi. Il est donc normal que la formation des agents de police les 
prépare à cette dimension sans cesse grandissante de leur fonction 
qui est consacrée à des responsabilités «non pénales». 

Il est important que les corps de police, en collaboration avec 
les ministères provinciaux de la justice, mettent au point des poli- 
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tiques explicites ayant pour but d'aider les policiers à dépister les 
malades mentaux. On devrait tenir compte des éléments suivants 
dans la formulation de ces politiques: 

( 1 ) Le trouble mental apparent est-il suffisamment aigu pour 
justifier l'arrestation de l'individu? 

(2) Existe-t-il au sein de la collectivité les ressources nécessaires 
pour s'occuper de l'individu? 

(3 ) La nature de l'infraction et les circonstances de sa commission 
sont-elles si graves qu'elles justifient une accusation pénale? 

(4) L'arrestation et l'accusation de l'individu auraient-elles sur 
l'accusé et sa famille des conséquences trop pénibles, compte 
tenu du préjudice qui a été causé? 

La procédure qu'on adoptera dans une région particulière 
dépendra d'une foule de facteurs tels la dimension de la collectivité, 
l'importance du corps de police, la présence de ressources psychi-
atriques, la collaboration des hôpitaux locaux, la collaboration des 
organismes de santé mentale et des institutions pénales ou poli-
cières, ainsi que la possibilité de consulter ces organismes et 
institutions, sans parler du caractère et de la composition de la 
collectivité. Il ne serait pas sage de recommander l'adoption d'un 
système unique pour le pays tout entier. Il est cependant néces-
saire de mettre les expériences en commun, d'établir certains 
grands principes directeurs et de mettre au point des procédures 
modèles. Cette entreprise pourrait relever du ministère de la 
Justice, du ministère du Solliciteur général et des ministères pro-
vinciaux intéressés. 

B. Le désordre mental et le cautionnement 
Une fois l'accusation portée se pose la question de savoir 

si l'accusé devra attendre son procès en détention ou si on lui 
accordera sa liberté sous cautionnement. Cette question doit être 
étudiée par les policiers au moment de l'arrestation, par le juge de 
paix avant ou au moment de la comparution, ou par un juge de 
paix à l'occasion de procédures de cautionnement. A chaque 
étape, l'état mental apparent de l'accusé peut influer sur la décision 
d'accorder ou de refuser la remise en liberté sous cautionnement. 
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Nous estimons qu'il est légitime et parfois même essentiel de 
tenir compte de l'état mental d'un accusé dans la décision d'accor-
der ou de refuser la liberté sous cautionnement. On doit cependant 
tenter de diminuer la tendance à refuser la liberté sous cautionne-
ment à des personnes atteintes de troubles mentaux qui ne seraient 
pas par ailleurs incarcérées si l'on se conformait aux critères 
ordinaires relatifs au cautionnement. Les recommandations du 
présent rapport concernant les dispositions du code ayant trait aux 
renvois, prévoiront la possibilité d'une preuve psychiatrique devant 
le juge de paix dans les cas où il conviendrait de faire une évalua-
tion psychiatrique. En principe, on ne devrait pas refuser à un 
accusé atteint de troubles mentaux sa liberté sous cautionnement, 
lorsque sa maladie n'a pas de rapport avec l'infraction dont il est 
accusé et ne justifierait pas d'elle-même sa détention par les autori-
tés civiles. Si son état psychiatrique, bien qu'il n'ait pas de rapport 
avec l'infraction, fait de lui un danger soit pour les autres soit pour 
lui-même, on devrait avoir recours à la législation provinciale 
appropriée. Si l'état psychiatrique de l'accusé se rapporte directe-
ment à son crime, on devrait appliquer les critères du droit pénal 
relatifs à la détention avant procès. 

C. La déjudiciarisation et le malade mental 

On admet généralement que les procureurs de la Couronne 
ont de larges pouvoirs discrétionnaires pour régler les affaires 
pénales, et que la décision de mener la cause jusqu'au procès tient 
compte de la santé mentale de l'accusé. Régler ou déjudiciariser 
les affaires qu'il ne convient pas de soumettre au procès pénal fait 
partie du devoir d'un procureur de la Couronne. Il est donc 
important qu'il soit au courant des ressources de la collectivité, 
ainsi que des diverses possibilités qui se présentent de substituer 
des voies d'évitement au procès pénal dans le cas des malades 
mentaux. Il est également important de mettre au point une poli-
tique pour la déjudiciarisation par la Couronne des affaires mettant 
en cause les malades mentaux, en tenant compte des mêmes cri-
tères que nous avons proposés pour le règlement de ces affaires 
par la police. Cette politique devrait être ouverte, et elle devrait 
exiger qu'on puisse justifier les décisions prises. 
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Une procédure qui aurait pour but de favoriser la communi-
cation de la preuve avant le procès (notre document de travail 
intitulé La communication de la preuve étudiait cette procédure; 
elle sera également l'objet d'un futur rapport au Parlement) fa-
voriserait également l'uniformité et le caractère public de la dé-
judiciarisation antérieure au procès du malade mental. Quelle que 
soit la procédure adoptée, il est important que l'on encourage la 
discussion avant le procès de la possibilité de déjudiciariser l'affaire, 
de préférence avec la participation et le consentement de l'accusé 
et de son avocat. Le succès d'une telle discussion dépendra de la 
possibilité pour les deux parties d'avoir accès le plus tôt possible à 
un rapport psychiatrique sur l'état de l'accusé. 
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IV. L'aptitude à subir le procès 

Tant que le procès pénal conservera son caractère accusatoire, 
il sera nécessaire de prévoir une exception fondée sur l'incapacité 
mentale de l'accusé à y participer. En dépit du recours de plus en 
plus fréquent aux services d'un avocat de la part du malade mental 
et en dépit des garanties légales découlant de la représentation par 
avocat, nous estimons que la présence de l'accusé à son procès, 
présence à la fois mentale et physique, est essentielle. Il est donc 
important que l'accusé soit mentalement apte à subir son procès. 

A. La justification de la règle 
Le rôle de la règle de l'aptitude à subir le procès a été inter-

prété de façon équivoque. Après étude des diverses possibilités, 
nous optons en faveur de la justification suivante. Le but de la règle 
de l'apitude à subir le procès est de garantir un traitement équitable 
à l'accusé en protégeant son droit de se défendre lui-même et en 
s'assurant qu'il convient vraiment de le soumettre à une instance 
pénale. La procédure pour déterminer l'aptitude devrait être for-
mulée conformément à cette justification. 

B. La portée de la règle 
Bien que la Commission ait envisagé la possibilité d'accroître 

la portée de la règle de l'aptitude pour y inclure des causes d'inap-
titude autres que le désordre mental, nous estimons préférable pour 
le moment de recommander uniquement le maintien du désordre 
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mental comme motif d'inaptitude. La question de savoir si d'autres 
motifs, par exemple l'incapacité physique, devraient aussi constituer 
une cause d'inaptitude est une question de procédure pénale 
qui dépasse la portée du présent rapport. 

C. Les critères de l'inaptitude 

Par le passé, les critères de l'inaptitude ont porté à confusion, 
en partie parce qu'ils ne figurent pas au Code criminel. Nous esti-
mons qu'il convient de retenir les critères suivants: 

Une personne est inapte à subir son procès si, en raison d'un 
désordre mental, 

( 1) elle ne comprend pas la nature ou l'objet des procédures in-
tentées contre elle, ou 

(2) elle ne comprend pas la signification, ni les conséquences que 
les procédures peuvent avoir pour elle, ou 

(3) elle est incapable de communiquer avec son avocat. 

Le Code criminel devrait clairement formuler ces critères. 

Le troisième critère, la capacité de communiquer avec son 
avocat, a créé des problèmes dans des juridictions où l'on voit 
dans l'amnésie une cause qui par elle-même rend l'accusé inapte. 
Nous ne croyons pas que cette règle devrait s'appliquer. La règle 
de l'aptitude porte sur la capacité mentale de communiquer au 
moment du procès. Si l'accusé a sa raison et peut dire à son avocat 
qu'il ne se souvient d'aucune des circonstances de l'infraction qu'on 
lui impute, on devrait le considérer apte à subir son procès. Pour 
éviter l'équivoque, le Code devrait expressément exclure la perte 
de mémoire comme motif d'inaptitude. 

D. Qui devrait être admis à soulever la question de 
l'aptitude de l'accusé? 

Nous avons envisagé quatre possibilités: l'accusé seul, l'accusé 
et le juge à l'exclusion de la poursuite, l'accusé, le juge et la pour-
suite ou enfin, un groupe de spécialistes. Bien que chaque choix 
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présente des avantages et des désavantages, nous estimons que la 
pratique actuelle de permettre aux deux parties et au juge de 
soulever la question de l'inaptitude est celle qui convient le mieux. 

E. Quand devrait-on soulever la question? 

Bien qu'un accusé qui souffre de troubles mentaux donnerait 
probablement des indices de son état peu de temps après son 
arrestation, la procédure actuelle ne permet de soulever la question 
de l'aptitude qu'au procès. Ne pas permettre de soulever cette 
question avant le procès peut avoir comme conséquence qu'un 
accusé inapte à subir son procès soit détenu en prison en attendant 
le procès, qu'il soit en liberté sans pouvoir profiter d'une thérapie, 
ou qu'il fasse l'objet d'un renvoi pour fins d'observation en vertu 
d'une disposition du Code que ne traite pas expressément de l'ap-
titude. 11 est donc important qu'on prévoie la possibilité de soulever 
la question de l'aptitude en tout temps depuis la comparution 
jusqu'au verdict, de façon à ce qu'un accusé malade mental puisse 
être immédiatement traité. Cependant, la décision quant à cette 
question ne devrait avoir lieu qu'à l'enquête préliminaire ou au 
procès. 

F. Quand devrait-on décider de la question? 

A l'heure actuelle, la question de l'aptitude d'un accusé à 
subir son procès ne peut se décider qu'au procès et même alors, il 
est possible de remettre la question jusqu'au moment où la Cou-
ronne a terminé sa preuve. 

Lorsque les circonstances le permettent, nous estimons qu'il 
devrait être possible de traiter de la question de l'aptitude à l'en-
quête préliminaire aussi bien qu'au procès. Cela ne pourrait se 
faire toutefois que lorsqu'il n'est pas dans l'intérêt de la justice 
de juger de l'accusation au fond. Si l'accusé, par l'entremise de son 
avocat, désire contester l'accusation, le juge ou magistrat qui pré-
side l'enquête devrait considérer la remise de cette question jusqu'à 
la fin de l'enquête préliminaire. Si à ce moment-là, la Couronne 
n'a pas établi contre l'accusé une preuve prima facie, on devrait 
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libérer ce dernier; il n'y aurait alors pas d'audition sur la question 
de l'aptitude. Si toutefois la preuve est suffisante pour envoyer 
l'accusé à son procès, le président du tribunal devrait décider s'il 
est dans l'intérêt de la justice de retarder l'étude de la question 
de l'aptitude jusqu'au procès. Cette décision se fonderait sur les 
critères qui s'appliquent au procès et que nous exposons dans la 
partie suivante. 

G. La remise de la question de l'aptitude 

La loi permet à l'heure actuelle de remettre l'audition de 
cette question jusqu'au moment où la Couronne a terminé sa 
preuve. Nous irions plus loin encore en recommandant qu'on 
puisse vider l'accusation au fond avant de faire risquer à un accusé 
la détention consécutive à son inaptitude à subir son procès. Rendre 
possible une telle procédure entraînerait deux autres modifications 
à la loi actuelle. 

En premier lieu, l'aptitude d'un accusé à subir son procès 
devrait constituer une question de droit. A cause de sa nature 
procédurale et parce que cette question ne porte pas sur la culpa-
bilité de l'accusé, nous recommandons que le juge décide de 
l'aptitude de l'accusé. En deuxième lieu, dans un procès par jury, 
lorsque le président du tribunal a reporté la question de l'aptitude 
à la fin du procès, il devrait être admis à inviter le jury à rendre soit 
un verdict d'acquittement, soit un verdict conditionnel. Avec ces 
deux changements, la procédure serait à peu près comme suit. 

Si la question de l'aptitude a été soulevée et que les deux 
parties s'entendent pour la trancher immédiatement, le juge peut 
ordonner une addition sur la question de savoir si l'accusé est apte 
à subir son procès. En revanche, si l'une ou l'autre partie lui en 
fait la demande ou qu'a son avis, il serait dans l'intérêt de la justice 
de le faire, le juge peut reporter la décision relative à l'aptitude 
jusqu'à la fin de la preuve de la Couronne. 

Après la présentation de la preuve de la Couronne, trois possi-
bilités s'offrent au juge. Il peut, à la requête de la défense, acquitter 
l'accusé; il peut, à la requête de la défense, remettre la question 
jusqu'à la toute fin du procès; ou encore, il peut ordonner une 
audition sur l'aptitude de l'accusé à subir son procès. Il ne peut 
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reporter l'examen de l'aptitude à la fin du procès que si l'avocat 
de l'accusé fait valoir qu'il a une défense à présenter et qu'il serait 
dans l'intérêt de la justice d'entendre la preuve portant sur le fond 
de l'accusation. 

Il est relativement simple de remettre l'audition sur l'aptitude 
de façon à permettre la présentation de la preuve de la défense, 
lorsque le procès a lieu devant un magistrat ou un juge seul. 
L'étude de la question de l'aptitude est remise jusqu'à la fin du 
procès. Après avoir entendu toute la preuve et les plaidoiries des 
deux parties, le président du tribunal fait face à l'alternative 
suivante: acquitter l'accusé ou ordonner qu'on examine la question 
de l'aptitude. Si l'accusé est jugé apte à subir son procès, on 
enregistre la condamnation. 

Lorsqu'il s'agit d'un procès par jury, la procédure pour 
reporter la question à la fin du procès est quelque peu différente. 
Le président du tribunal remet l'étude de la question jusqu'à ce 
qu'on ait entendu toute la preuve. Il demande alors au jury de se 
prononcer sur la culpabilité ou la non-culpabilité de l'accusé. Si le 
jury rend un verdict de non-culpabilité, l'accusé est acquitté et il 
n'y a pas d'audition sur l'aptitude à subir le procès. Si les jurés  

trouvent l'accusé coupable de l'accusation, ils rendent un verdict 
conditionnel à l'effet que la preuve présentée ne peut justifier un 
acquittement. Le verdict est conditionnel en ce sens qu'il constitue 
un verdict de culpabilité à condition que l'accusé soit apte à subir 
son procès. Le juge libère alors le jury et il tient une audition sur 
la question de l'aptitude. Si l'accusé est jugé apte, le verdict condi-
tionnel se réalise et le juge impose une sentence à l'accusé. Si 
l'accusé est jugé inapte, le juge écarte le verdict et les procédures 
du procès, et il adopte la mesure qui convient le mieux à l'égard 
de l'accusé. 

H. La décision quant à la mesure devrait revenir au 
tribunal 

A l'heure actuelle, le pouvoir de décider de la mesure à 
prendre à l'égard de l'accusé inapte à subir son procès, pouvoir qui 
relève du fédéral, a été délégué au lieutenant-gouverneur de la 
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province. Nous recommandons que ce pouvoir ne soit plus délégué 
et qu'il soit exercé par le juge au procès ou, dans le cas d'une 
enquête préliminaire, par le magistrat qui préside l'enquête. 

La présente recommandation s'inspire de plusieurs motifs. 
D'abord, nous estimons que le mandat du lieutenant-gouverneur 
ne convient dans aucun cas, pour des raisons que nous exposons 
plus en détail dans une partie subséquente du présent rapport. 
Ensuite, parmi les différentes solutions de rechange au système 
actuellement en vigueur, celle qui permet au tribunal de choisir 
la mesure nous semble la meilleure. Personne n'est mieux placé 
pour décider quelle mesure adopter à l'égard de l'accusé jugé 
inapte à subir son procès. Après une audition complète sur cette 
question, le juge ou le magistrat a eu accès à un rapport médical 
complet et à des témoignages psychiatriques (ou, dans la procé-
dure que nous recommandons, il a au moins eu l'occasion de le 
faire). Il peut également faire appel à sa propre expérience, ayant 
observé l'accusé à l'enquête ou au procès. Cette solution présente 
également l'avantage d'être publique, judiciaire et susceptible 
d'appel. 

Le juge ou le magistrat devrait toutefois prendre sa décision 
en se fondant sur des critères connus que le Code criminel devrait 
articuler et nous formulons une recommandation en ce sens. Voici, 
selon nous, quels devraient être ces critères: 

(1) la gravité de l'infraction; 

(2) le danger que présente l'accusé pour lui-même et pour la 
société; 

la probabilité que l'état mental de l'accusé s'améliore au point 
qu'il devienne apte à subir son procès; 

(4) les recommandations du personnel médical quant au traite-
ment le plus susceptible d'améliorer l'état de l'accusé. 

En appliquant ces critères, le juge devrait tenir compte du 
rapport entre le trouble mental et le crime dont la personne 
est accusée. Lorsque le trouble a une portée directe sur la gravité 
de l'infraction, ou lorsque l'infraction en est une pour laquelle il 
conviendrait d'imposer la détention préventive, l'ordonnance im-
posée par le tribunal devrait contenir des restrictions dans ce sens. 

(3 ) 
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1. On devrait créer une variété d'ordonnances 

11 n'est pas juste de recourir automatiquement à la détention 
pour un temps indéterminé à l'égard d'un accusé qui n'est pas apte 
à subir son procès. Une mesure doit être dirigée vers l'amélioration 
de l'état mental de l'accusé, de façon à lui permettre de faire de 
nouveau face à l'accusation le plus rapidement possible. La déten-
tion ne se justifie donc que pour deux motifs. D'abord lorsque le 
traitement disponible dans une institution améliorera vraisembla-
blement l'état de l'accusé et qu'il n'existe aucun traitement efficace 
qui n'implique pas la détention. Ensuite lorsqu'on impose normale-
ment la détention préventive pour l'infraction qu'on reproche à 
l'accusé. Autrement, une ordonnance qui ne comporte pas ou qui 
ne comporte qu'un minimum de privation de liberté servirait mieux 
l'intérêt de la société et de l'accusé. La décision qu'un accusé est 
inapte à subir son procès ne devrait donc pas toujours comporter 
la privation de sa liberté, et il devrait exister une gamme de 
mesures, dont certaines ne comporteraient pas, ou comporteraient 
très peu de privation de la liberté. 

On peut penser à au moins trois mesures différentes: 

(1 ) Une ordonnance de libération immédiate, sous réserve d'une 
nouvelle accusation et d'un procès, advenant le cas où l'accusé 
devient par la suite apte à subir son procès. Cette ordonnance 
s'applique bien à l'accusé qui souffre de troubles chroniques 
et qui ne présente aucun danger ni pour lui-même, ni pour 
autrui. Dans un tel cas, le traitement est peine perdue et la 
détention n'est d'aucune utilité. 

(2) Une ordonnance de traitement en milieu libre. Cette ordon-
nance convient bien à l'accusé qui n'est pas dangereux et 
qu'on peut traiter de façon efficace sans hospitalisation. 

(3 ) Une ordonnance d'hospitalisation forcée jusqu'à ce que l'ac-
cusé devienne de nouveau apte à subir son procès, ou jusqu'à 
l'expiration de six mois. L'ordonnance s'adresse à un accusé 
inapte à subir son procès et qui, à cause de la nature du trou-
ble mental dont il souffre ou de l'infraction dont on l'accuse, 
ne doit pas être mis en liberté. Si l'accusé n'est pas redevenu 
apte dans les six mois, le tribunal doit réviser son ordonnance. 
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Il peut alors la renouveler pour des périodes subséquentes d'au 
plus un an. Toutefois, dans les cas où l'emprisonnement ne 
conviendrait à l'infraction commise, ou lorsque l'accusé a été 
incarcéré pendant une période de temps qui correspond ap-
proximativement à la durée de la sentence à laquelle, suivant 
l'avis du juge, l'accusé aurait été condamné si son procès 
avait eu lieu et l'accusé trouvé coupable, le juge ne doit pas la 
renouveler. Si l'accusé est encore si gravement malade qu'on 
devrait l'interner, on pourrait le détenir sous le régime de la 
loi provinciale applicable. 

J. L'audition relative à l'aptitude 

L'audition qu'exige le Code sur la question de l'aptitude 
devrait être une enquête complète, et on devrait présenter au tri-
bunal toute la preuve pertinente. Souvent, cependant, ce n'est 
malheureusement pas ce qui se passe. Le problème provient, en 
partie du moins, du silence du Code sur la procédure à suivre. Le 
Code devrait préciser la procédure régissant la détermination de 
l'aptitude à subir le procès et, en particulier, il devrait contenir des 
règles expresses sur les points suivants: 

(1) L'absence du jury. Parce que la décision sur l'aptitude 
relève du juge, l'audition devrait, le cas échéant, avoir lieu en 
l'absence du jury, un peu à l'instar du voir-dire où le jury ne prend 
pas part aux délibérations. La preuve faite à l'audition relative à 
l'aptitude pourrait en effet influer sur la décision du jury quant 
au fond. 

(2) La présence de l'accusé. Dans certaines circonstances, 
la présence d'un ccusé à l'audition relative à l'aptitude à subir le 
procès pourrait s'avérer nuisible à sa santé mentale. Nous croyons 
qu'un juge, se fondant sur l'avis d'un médecin, devrait avoir le 
droit d'exclure l'accusé lors de cette audition. 

(3) Le témoignage de l'expert. On ne fera entendre les 
témoins experts que si le rapport psychiatrique est contesté. Le 
témoignage oral des médecins entraîne des dépenses importantes 
de temps et d'argent et on devrait autant que possible l'éviter. Le 
caractère exhaustif du rapport psychiatrique et sa distribution aux 
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avocats des deux parties devraient diminuer les recours abusifs au 
témoignage médical dans ce domaine. 

(4) Fardeau de la preuve. Le fardeau de la preuve qui gou-
verne les affaires civiles nous semble le plus approprié en matière 
d'aptitude à subir le procès. Étant donné que la question n'est pas 
celle de la culpabilité ou de l'innocence de l'accusé, nous avons 
estimé que le fardeau de persuasion du droit pénal était trop strict. 

S'il existe quelque doute quant à l'aptitude de l'accusé à subir 
son procès, on doit soulever la question. Ni la défense, ni la pour-
suite ne peuvent y renoncer. On ne devrait considérer la question 
de l'aptitude, ni comme une accusation, ni comme une défense 
mais comme un fait dont la détermination est essentielle au proces-
sus judiciaire. Les parties au procès ont chacune la responsabilité 
de présenter devant le tribunal tous les renseignements qui peuvent 
aider à trancher cette question. 
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V. La responsabilité 

Le principe en vertu duquel chaque personne est responsable 
de sa conduite est à la base du droit pénal, et l'aliénation mentale 
constitue l'exception principale à ce principe. Pour des motifs que 
nous avons exposés de façon plus complète dans le document de 
travail, la Commission n'a pas jugé qu'il fallait inclure la défense 
fondée sur l'aliénation mentale dans son étude du désordre mental 
en droit pénal. Nous avons adopté cette façon de procéder pour 
deux raisons. 

D'abord, le présent rapport porte sur les implications pra-
tiques et procédurales du désordre mental dans le processus pénal. 
La défense fondée sur l'aliénation mentale se présente trop peu 
souvent pour avoir au plan procédural et pratique une importance 
marquée, et son étude ne cadrerait pas avec ce que nous avons 
estimé, du point de vue numérique, être des questions plus impor-
tantes. De plus, nous avons conclu que si le droit pénal relatif aux 
malades mentaux évolue dans le sens des recommandations de 
notre rapport, les recours à cette défense seront encore moins 
fréquents. 

Ensuite, la responsablité pénale, question fondamentale 
soulevée par la défense fondée sur l'aliénation mentale, ne peut 
convenablement s'étudier dans le piésent contexte; elle devrait 
faire l'objet d'une étude séparée. Cependant, notre rapport se doit 
de mentionner au moins un aspect procédural du droit actuel 
traitant de l'accusé déclaré non coupable pour cause d'aliénation 
mentale. 
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Non coupable pour cause d'aliénation mentale 

Un accusé qui est acquitté à son procès recouvre ordinaire-
ment sa liberté. Ce n'est pas ce qui se produit lorsque l'acquitte-
ment intervient pour cause d'aliénation mentale. L'accusé qui est 
acquitté pour ce motif est souvent moins favorisé que s'il avait été 
condamné. Le juge doit ordonner que l'accusé soit «tenu sous une 
garde rigoureuse», «jusqu'à ce que le bon plaisir du lieutenant-
gouverneur de la province soit connu». Il est pour le moins 
impropre de qualifier «d'acquittement» un tel résultat. Nous esti-
mons qu'il existe deux solutions de rechange au droit actuel. 

En premier lieu, on pourrait donner à de tels «acquittements» 
leur sens véritable, c'est-à-dire celui d'une mesure pénale qui 
équivaut à la condamnation et qui serait sujette aux mêmes con-
trôles et aux mêmes procédures de révision que n'importe quelle 
autre sentence de la Cour. En deuxième lieu, on pourrait faire du 
verdict «d'acquittement pour cause d'aliénation mentale» un véri-
table acquittement, quitte à prévoir la tenue d'une audition pour 
déterminer si la personne acquittée devrait faire l'objet d'une déten-
tion civile, fondée sur l'état dangereux au sens psychiatrique. Cette 
solution donnerait effet à ce que la doctrine a toujours perçu 
comme l'intention théorique de ce moyen de défense: le traitement 
de la personne «aliénée» constitue un problème qui relève plutôt 
de la psychiatrie que du droit pénal. 

Si l'on conserve la défense d'aliénation mentale, cette seconde 
solution est la seule qui soit équitable. Nous recommandons donc 
que le verdict «d'acquittement pour cause d'aliénation mentale» 
soit considéré comme un véritable acquittement, sous réserve de 
la procédure subséquente dont nous avons fait mention. 
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VI. La sentence 

Les recommandations de la Commission en matière de 
mesures pénales sont contenues dans notre rapport intitulé 
«Principes directeurs, sentences et mesures non sentencielles». 
L'objectif de la présente partie est d'étudier les recommandations 
de ce rapport dans la perspective du délinquant souffrant de 
désordre mental. 

A. Les principes de la détermination de la peine et le 
désordre mental 

La Commission estime que le but d'une sentence pénale est 
de préciser et de mettre en lumière la responsabilité du déliquant 
à l'égard du tort causé à la victime et à la société. Elle devrait 
également affirmer l'importance des valeurs sociales qui ont été 
violées. Le juge du procès devrait faire en sorte que: 

(1) l'innocent ne soit pas lésé; 
(2) la sentence ne soit pas dégradante, cruelle ou inhumaine; 

(3) la sentence soit proportionnelle à l'infraction; 

(4) des infractions semblables soient traitées à peu près de la 
même façon; 

(5) la sentence prenne en considération, autant que possible, le 
dédommagement ou l'indemnisation par suite du préjudice 
causé par l'infraction. 
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Nous faisons observer qu'une telle politique de sentencing 
(1) relègue la réadaptation sociale et le traitement à un plan 

important, mais secondaire, et 
(2) souligne que le premier souci de la détermination de la peine 

est le choix d'une mesure qui soit juste et équitable, compte 
tenu des circonstances. 

Cela ne revient pas à dire que la réadaptation sociale (dans 
notre contexte, le traitement psychiatrique) n'a pas sa place dans 
la politique relative à la détermination de la peine. Une peine 
juste devrait faire en sorte qu'à l'instar d'un autre citoyen, le 
condamné reçoive un traitement en cas de besoin. Cependant, 
l'opinion de la Commission en matière de sentencing comporte 
deux implications pour le traitement psychiatrique destiné au 
délinquant: 
(1) Tout d'abord, la constatation de la nécessité d'un traitement 

ne peut influer sur la durée de la peine. 
(2) De plus, le délinquant doit consentir à recevoir le traitement 

dispensé dans le contexte de la sentence qui est imposée par 
le tribunal. 

Le présent rapport étudie de façon plus complète, au chapitre 
suivant, la question du consentement. 

B. Le désordre mental et les mesures axées sur la col-
lectivité 

A l'heure actuelle, on peut assortir la probation d'une condi-
tion imposant un traitement psychiatrique. Sous le régime du 
système de sentences et de mesures que la Commission a proposé 
dans son rapport au Parlement sur les sentences et les mesures 
non sentencielles dans le processus pénal, cette condition pourrait 
figurer dans une ordonnance de ne pas troubler l'ordre public, une 
ordonnance de se présenter, une ordonnance d'améliorer ses apti-
tudes sociales ou une assignation de résidence. En principe, une 
condition imposant un traitement psychiatrique peut être bien-
faisante pour un délinquant, mais on ne devrait y avoir recours 
que 

28 



(1) si ce dernier comprend le type de programme à suivre, 
(2) s'il accepte de s'y soumettre, et 
(3) si les services psychiatriques ou de consultation sont d'accord 

pour le recevoir en traitement. 

Le principe du consentement et de la consultation avec l'insti-
tution traitante devrait éviter qu'on surcharge les services psychia-
triques de cas qu'ils ne pourraient peut-être traiter efficacement, 
soit à cause de l'insuffisance ou l'inexistence des services requis, 
soit à cause du manque de collaboration. 

C. L'ordonnance d'hospitalisation 

Étant donné qu'on peut souffrir de troubles mentaux et être 
quand même criminellement responsable de ses actes, il est im-
portant que le juge puisse tenir compte de l'état mental de l'accusé 
au moment de prononcer la sentence. Lorsque la gravité de l'in-
fraction commande une sentence d'emprisonnement, il devrait 
être possible de recourir à une mesure thérapeutique. Nous esti-
mons important que le juge puisse ordonner que l'emprisonnement 
se purge en tout ou en partie dans un établissement psychiatrique. 
Cette mesure pénale s'appelle l'ordonnance d'hospitalisation. 

Voici en quoi consiste notre proposition: 

(1) Lorsqu'un accusé a été trouvé coupable d'une infraction et 
condamné à une peine d'emprisonnement ferme, le procu-
reur de la Couronne, l'avocat de la défense ou l'accusé lui-
même peut soulever la question de savoir s'il convient de 
prononcer une ordonnance d'hospitalisation. 

(2) Avant de prononcer une ordonnance d'hospitalisation et à 
moins qu'il n'ait à sa disposition des renseignements psychia-
triques complets, le juge devrait s'autoriser des dispositions 
du Code criminel pour ordonner le renvoi du délinquant dans 
une institution psychiatrique afin de déterminer s'il souffre 
d'un trouble mental susceptible d'être traité et, le cas échéant, 
si l'établissement vers lequel il a été dirigé, ou un autre éta-
blissement est en mesure de dispenser et consent à dispenser 
un traitement. 
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(3) Après avoir étudié le rapport psychiatrique et entendu les 
parties, le juge peut, avec le consentement de l'établissement 
psychiatrique et de l'accusé, ordonner que celui-ci purge la 
totalité ou une partie de sa peine dans un hôpital ou un 
établissement psychiatrique. 

(4) La libération devrait obéir aux mêmes principes et aux mêmes 
critères qu'une sentence d'emprisonnement ordinaire. Elle 
serait sujette au contrôle de la Commission de l'application 
de la peine ou, lorsque les circonstances l'exigent, du tribunal.* 

(5 ) Un délinquant qui a consenti en bonne et due forme à l'or-
donnance d'hospitalisation peut demander à la Commission 
de l'application de la peine ou au tribunal d'ordonner qu'il 
purge le reste de sa peine dans le système carcéral, même s'il 
pourrait bénéficier encore du traitement à l'hôpital. II peut 
également demander à la Commission d'être muté à un autre 
hôpital s'il ne reçoit pas le traitement qu'il espérait recevoir. 

(6) L'administration de l'hôpital peut, à tout moment avant l'ex-
piration de l'ordonnance, demander à la Commission de 
l'application de la peine de réintégrer l'individu dans le 
système carcéral. Avant de procéder à ce transfert, l'hôpital 
doit informer l'intéressé par écrit des motifs de sa demande. 
Le délinquant peut s'adresser à la Commission de l'application 
de la peine pour demander d'être muté à un autre hôpital. 

(7) Un contrevenant qui purge sa peine en vertu d'une ordonnance 
d'hospitalisation a droit à la libération conditionnelle. De plus, 
les autorités hospitalières peuvent recommander, pour des 
motifs d'ordre psychiatrique, qu'il bénéficie d'une libération 
conditionnelle au lieu de retourner en prison. 

(8) Un condamné qui purge sa peine en vertu d'une ordonnance 
d'hospitalisation est réputé la purger dans une prison pour ce 
qui a trait à l'évasion et au fait d'être en liberté sans excuse 
légitime. Les autres droits et privilèges tels la récréation, les 
visites, la correspondance ou les congés temporaires, seront 

*Lorsque la sentence vise en tout ou en partie la stigmatisation, le tribunal 
conserve un droit de regard, comme nous le proposons dans notre rapport au 
Parlement intitulé Les sentences et les mesures non sentencielles dans le processus 
pénal. 
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régis par les règlements de l'établissement psychiatrique et 
par les critères de décence et d'équité prévus par la loi. 

(9) La décision judiciaire d'imposer ou de ne pas imposer une 
ordonnance d'hospitalisation peut faire l'objet d'un appel, de 
la même manière que toute autre sentence du tribunal. 

La mise en vigueur d'un système d'ordonnances d'hospitalisa-
tion soulève des problèmes importants de coûts et de compétences 
législatives. L'ordonnance d'hospitalisation est fédérale, les insti-
tutions appelées à recevoir le contrevenant sont provinciales. De 
plus, avant qu'un hôpital provincial puisse le recevoir en vertu 
d'une ordonnance d'hospitalisation, il devra être pourvu d'une ins-
tallation de sécurité. Outre la question des mérites respectifs des 
institutions «ouvertes» ou «fermées», on doit considérer le coût de 
l'installation et du maintien en état de l'équipement minimal de 
sécurité. Par conséquent, le ministère fédéral de la Justice et celui 
du Solliciteur général devraient, dans leur évaluation des recom-
mandations de la Commission portant sur les ordonnances d'hos-
pitalisation, entreprendre des consultations avec les provinces au 
sujet des implications constitutionnelles et économiques de la pro-
position. 

D. Le désordre mental dans les prisons 

existe présentement dans le Code criminel, la loi sur les 
pénitenciers et les lois provinciales relatives aux prisons, des dis-
positions prévoyant le transfert dans un établissement psychiatrique 
des détenus qui souffrent de maladie mentale. Ces dispositions 
n'ont pas été très utiles, en partie à cause de problèmes relevant de 
l'attribution des compétences entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux, de même qu'entre les divers ministères provinciaux. 

Il est donc important que les gouvernements et ministères 
intéressés clarifient ces problèmes "de compétence et collaborent 
afin de prévoir des procédures rapides et efficaces de transfert des 
malades mentaux détenus vers les établissements psychiatriques. 
Tout comme pour les ordonnances d'hospitalisation, ces transfers 
ne devraient pas se faire sans le consentement du détenu et de 
l'établissement qui doit l'accueillir. Le détenu ou l'administration 
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de l'hôpital pourra également demander la réintégration dans le 
système carcéral, sous réserve d'une révision par la Commission 
de l'application de la peine. Ce que nous avons déclaré ci-haut 
concernant les droits et privilèges, la remise de peine et la libéra-
tion conditionnelle s'applique aussi aux transferts. 

L'article 546 du Code criminel permet le recours à un man-
dat du lieutenant-gouverneur pour renvoyer un détenu de la prison 
«à un lieu sûr que l'ordonnance doit désigner». Le «lieu désigné» 
est presque toujours un hôpital psychiatrique. Cet article fait 
double emploi avec les dispositions, en matière de transfert, des 
lois fédérales et provinciales relatives aux pénitenciers et aux 
prisons. Il permet également un recours inutile au mandat décerné 
par le lieutenant-gouverneur. Nous ne voyons pas pourquoi un 
détenu renvoyé d'une prison à un hôpital psychiatrique serait sujet 
à une perte de liberté de durée indéterminée et exempte de tout 
appel ou de toute révision. 

E. Les services psychiatriques en prison 

Les prisons ne sont pas considérées présentement comme des 
institutions de traitement. Dans le système actuel, la sécurité 
l'emporte sur le traitement et la punition sur la réadaptation. On 
reconnaît cependant le besoin d'améliorer les services psychia-
triques dans les pénitenciers et les prisons provinciales, et l'on fait 
des efforts en ce sens. 

Trois situations nécessitent que les prisons soient en mesure 
d'offrir des traitements: en cas d'urgence, lorsque pour des motifs 
de sécurité, on ne peut traiter la personne en liberté, ou lorsque 
les services nécessaires ne sont pas disponibles dans la com-
munauté. Il est important que les prisons puissent recourir à ces 
diverses sortes de traitement. Lorsqu'il est possible de le faire, la 
collectivité devrait fournir les ressources de traitement, comme 
elle le fait pour tous les autres citoyens. 

Nous sommes conscients du fait que la fourniture des services 
psychiatriques soulève d'importants problèmes en matière de com-
pétence. Dans certaines régions du Canada, les ressources provin-
ciales déjà disponibles suffisent pour les pénitenciers et les prisons 
provinciales. Dans d'autres, seul le gouvernement fédéral est en 
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mesure de fournir les services nécessaires. Sans minimiser les 
difficultés constitutionnelles, on devrait viser à fournir le plus effi-
cacement possible les services nécessaires, d'où qu'ils viennent. Que 
la présentation de service soit fédérale ou provinciale, en fin de 
compte c'est le contribuable qui paye et on devrait éviter tout 
dédoublement inutile. 
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VU Les ressources dans le domaine 
de la santé mentale et le 
processus pénal 

A. Le recours aux experts et aux installations dans le 
domaine de la santé mentale 

Lorsqu'on parle «d'experts» en rapport avec la maladie mentale 
et le droit, la plupart des gens pensent aux psychiatres. Il n'en est 
pas nécessairement ainsi. Surtout dans les étapes antérieures au 
procès, mais à d'autres étapes aussi, on devrait faire appel, comme 
cela se fait déjà, à d'autres spécialistes tels les infirmières et infir-
miers spécialisés en psychiatrie, les travailleurs sociaux et les 
psychologues. Ce n'est pas la qualification professionnelle de 
l'expert qui nous préoccupe ici, mais son rôle et sa fonction. 

Chaque fois que l'on met en cause l'équilibre mental d'un 
accusé, la participation des experts dans le domaine de la santé 
mentale devient essentielle. Notre étude nous a démontré qu'on ne 
faisait pas un usage efficace des ressources existantes dans le do-
maine de la santé mentale, et qu'il y a beaucoup de confusion et 
d'équivoque quant au rôle du spécialiste dans le processus pénal. 

A cet égard, nous formulons les observations suivantes: 

(1) L'expert en psychiatrie n'a pas observé l'incident qui 
a donné lieu à l'accusation et il n'y a pas participé directement. 
Son témoignage constitue l'expression d'une opinion fondée sur 
des connaissances, une expérience et un entraînement particuliers. 
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Son rôle est donc de conseiller le tribunal sur des questions qui 
dépassent le champ des connaissances et de l'expérience de ce 
dernier. 

(2) Ses conseils ont pour but de faciliter la décision judi-
ciaire, non pas de l'embrouiller ou de l'usurper. Ce n'est pas tou-
jours ce qui arrive, et il incombe à la fois aux juges et aux psy-
chiatres de comprendre qu'il n'entre pas dans les attributions du 
témoin expert, qu'il soit psychiatre ou psychologue ou autre, de 
trancher la question en litige. 

(3 ) «L'aptitude à subir son procès» et «l'aliénation mentale» 
sont des questions de droit qui doivent être tranchées par le tri-
bunal. Ces expressions n'ont aucun sens pour la médecine, et il 
n'est pas juste de s'attendre ou (ce qui se produit parfois) de 
demander que les psychiatres tranchent ce genre de problèmes. 
Plutôt que de forcer les experts en psychiatrie à répondre par un 
«oui» ou un «non» à des questions qui n'ont aucun rapport avec 
la médecine et à l'égard desquelles il n'ont pas d'expertise particu-
lière, on devrait les encourager à témoigner de ce qu'ils connaissent 
le mieux, c'est-à-dire de l'état psychiatrique de l'accusé. 

(4) Bien qu'il soit parfois nécessaire pour un psychiatre de 
se présenter devant le tribunal, on pourrait dans bien des cas lui 
éviter de le faire. La confection de rapports psychiatriques com-
plets et compréhensibles, ainsi qu'une disposition permettant la 
déposition écrite plutôt que le témoignage oral, diminueraient de 
façon significative le nombre des déplacements du psychiatre. 
L'article 29(2) (e) du Code de la preuve proposé par la Com-
mission contient une disposition à cet effect. De plus, l'échange 
de renseignements psychiatriques entre les experts ayant examiné 
le prévenu, effectué dans le cadre de la communication de la preuve 
préalable au procès, réduirait la possibilité que se produisent à 
l'audience des contradictions dans leurs dépositions. 

B. Le problème du consentement 

Toute discussion du traitement psychiatrique dans le cadre 
du processus pénal soulève la question du consentement. Comme 
il arrive souvent en droit pénal, la question ne peut se régler que 
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par un choix entre des valeurs opposées. Certains estiment que la 
société est justifiée d'imposer n'importe quelle forme de traitement 
aux délinquants, si cette mesure est susceptible de réduire les 
risques de récidive. Cette position présume que le traitement a un 
effet marqué sur la récidive, hypothèse qui n'est pas toujours 
confirmée par les faits. 

D'autres estiment que le traitement forcé des individus dans 
le cadre du processus pénal constitue une violation des droits fon-
damentaux de la personne, particulièrement du droit de ne pas être 
obligée contre sa volonté à subir des traitements. Nous sommes de 
cet avis et nous recommandons qu'en règle générale, on ne traite 
les accusés ou les délinquants dans le cadre du processus pénal 
que s'ils y consentent. 

D'aucuns affirment qu'une personne contrainte par le droit 
pénal n'est jamais en mesure de donner un consentement libre et 
volontaire, et que la crainte de représailles ou l'espoir de quelque 
avantage viendra toujours fausser ce consentement. Bien que nous 
soyons sensibles aux préoccupations sur lesquelles se fonde ce point 
de vue, nous estimons qu'on peut prévenir les abus dans ce domaine 
et que dans la plupart des cas, il sera possible de donner un con-
sentement raisonnablement libre et volontaire ou de le refuser. 

Comme garantie importante, nous proposons qu'un traitement 
envisagé à l'endroit d'un détenu ou de toute personne dont le droit 
pénal restreint la liberté de quelque façon, soit orienté vers le bien-
être du patient et qu'il ne présente aucun danger et aucun caractère 
expérimental. Nous suggérons donc qu'il faille réunir trois condi-
tions pour songer à donner un traitement dans le cadre du droit 
pénal: 

(1) que le traitement soit fait au profit de celui à qui on le destine; 

(2) que le traitement ne soit pas expérimental et soit reconnu 
comme susceptible d'améliorer l'état de celui qui le recevra; 

(3) que le traitement ne comporte pas de risque démesuré pour 
l'intégrité physique ou psychique du patient. 

On ne devrait pouvoir obtenir le consentement de l'intéressé 
que lorsque ces conditions sont remplies. Avec cette mise en garde 
quant aux types de traitement auxquels une personne peut 
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consentir nous réaffirmons que l'on ne devrait dispenser un traite-
ment que du consentement du patient. 

Cependant, comme c'est le cas de la plupart des principes, 
il peut y avoir certaines exceptions très restreintes. D'abord, en 
cas d'urgence, on doit pouvoir dispenser un traitement sans le con-
sentement du patient. «Urgence» doit s'interpréter de façon très 
stricte et ne désigner que les mesures nécessaires à la préservation 
immédiate de la vie ou à la protection contre un préjudice physique 
ou psychiatrique grave. 

La deuxième exception vise les personnes qui ne peuvent con-
sentir à cause de leur incapacité mentale. Dans ce contexte, il est 
impératif de bien définir ce que veut dire «incapacité». D'après 
nous, ce terme doit être interprété de façon suffisamment stricte 
pour permettre le refus du traitement pour des motifs qui peuvent 
ne pas sembler raisonnables. La question n'est pas de savoir si le 
refus est raisonnable, mais plutôt si la personne a suffisamment 
de conscience pour prendre une décision, même si nous ne la par-
tageons pas. 

Une décision déclarant une personne incapable devrait égale-
ment être susceptible d'appel et sujette à révision par un organisme 
constitué de plusieurs membres, dont un qui soit étranger à l'ins-
titution. Il va sans dire que le genre de traitement que l'on peut 
envisager est soumis aux mêmes restrictions que dans les cas où 
l'on peut demander le consentement de l'individu. 

C. Les renvois et les rapports 

Le renvoi. Un des aspects importants de la procédure qui 
s'adresse à l'accusé que l'on croit malade mental est le pouvoir 
conféré au tribunal d'ordonner un renvoi pour fin d'examen. Le 
Code criminel prévoit à l'heure actuelle des renvois pouvant aller 
jusqu'à 30 et 60 jours, mais la grande majorité des examens psy-
chiatriques n'ont pas lieu dans le cadre de ces renvois. Plusieurs 
d'entre eux ont lieu dans le cadre moins restrictif des renvois prévus 
par les lois provinciales, ou au cours d'évaluations effectuées en 
dehors des cadres procéduraux. Les discussions avec des psychiatres 
et des fonctionnaires de la justice révèlent l'existence des problèmes 
suivants: 
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(1) Bien que les malades mentaux révèlent leurs symptômes 
dans les premières étapes du processus pénal, le Code ne prévoit 
aucun renvoi pour examen avant l'enquête préliminaire. 

(2) On ne fait aucun effort pour adapter les dispositions 
actuelles en matière de renvois à leurs objectifs propres, ou de 
communiquer le motif du renvoi au psychiatre qui est responsable 
de l'examen. 

(3) Le système de renvois présentement en vigueur ne tient 
pas compte des différentes sortes de renseignements ou d'expertise 
qui sont nécessaires pour trancher les diverses questions juridiques 
en litige. 

(4) Même si le Code actuel comporte une certaine souplesse 
quant à la durée des renvois (jusqu'à 60 jours), la plupart d'entre 
eux durent 60 jours, et il n'existe aucune disposition autorisant un 
examen hors du cadre institutionnel. 

Face à ces problèmes, nous faisons les propositions suivantes. 
Le renvoi d'un accusé ou d'un délinquant que l'on soupçonne 
atteint de troubles mentaux devrait être régi par le Code criminel. 
Lorsque la nécessité d'un examen psychiatrique découle de l'im-
plication du prévenu dans le processus pénal, il est important que 
le renvoi soit régi par le Code criminel. Le renvoi prévu par les 
lois provinciales ou effectué hors des cadres procéduraux a pour 
effet de priver l'accusé des garanties contenues au Code. Toute-
fois, il faudra améliorer les dispositions du Code relatives aux 
renvois. 

Le Code criminel devrait prévoir une diversité de renvois dont 
certains ne comporteraient que peu ou pas de privation de liberté. 
Le système doit avoir une certaine souplesse et offrir des renvois 
appropriés aux diverses questions juridiques à trancher. Ainsi, les 
psychiatres déclarent que l'examen relatif à l'aptitude à subir le 
procès constitue l'évaluation la plus facile et la plus rapide que 
leur demandent les tribunaux. Certains prétendent même que dans 
la plupart des cas, l'évaluation par des profanes serait suffisante. 
Aussi le renvoi relatif à l'aptitude devrait être pour une période 
relativement courte. De plus, l'inaptitude ne comportant pas né-
cessairement un élément de danger, l'examen ne devrait pas exiger 
plus de privation de liberté que s'il n'y avait pas d'examen. Autre- 
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ment dit, dans les cas où l'accusé obtiendrait normalement son 
cautionnement en attendant le procès, l'évaluation devrait avoir 
lieu en milieu libre. Toutefois, si l'accusé est détenu en attendant 
son procès, l'examen pourrait avoir lieu ou dans la prison ou à 
l'hôpital psychiatrique. 

L'ordonnance de renvoi émanant du tribunal devrait être liée à 
la nature de l'évaluation requise, et on devrait communiquer au 
psychiatre le motif du renvoi. Parce qu'il y a des différences dans 
la nature des renseignements que les tribunaux cherchent à obtenir, 
il est important que l'on communique au psychiatre quel devrait 
être l'objet du rapport. Nous traiterons davantage de cette question 
dans la partie suivante. 

En principe, tous les renvois antérieurs ou contemporains 
au procès ne devraient pas comporter de privation de liberté pour 
l'accusé. En principe aussi, les examens antérieurs ou contempo-
rains au procès ne devraient pas exiger l'internement dans un 
hôpital psychiatrique. Si l'on estime qu'il est nécessaire de détenir 
l'accusé, soit par mesure préventive, soit pour des motifs thérapeu-
tiques, c'est à la personne qui allègue la nécessité de la détention 
de la justifier. Dans les autres cas, le renvoi devrait le moins 
possible priver l'accusé de sa liberté. 

Ces remarques ne s'appliquent pas aux examens effectués 
après le procès dans la perspective d'une ordonnance d'hospitali-
sation. A ce moment la détention est inévitable, et l'examen exige 
ordinairement une période d'observation plus longue au sein de 
l'institution, de façon à permettre au personnel d'envisager le choix 
des programmes thérapeutiques, d'étudier dans quelle mesure le 
délinquant pourrait bénéficier de ces programmes et dans quelle 
mesure l'institution consent à l'accepter comme patient. Ceci per-
met également au contrevenant de se familiariser avec l'établisse-
ment et l'aide à décider s'il préfère y purger sa peine au lieu de la 
purger en prison. Comme nous l'avons indiqué dans le chapitre 
traitant des ordonnances d'hospitalisation, la décision de suivre 
un traitement revient au délinquant et à l'hôpital. 

Le rapport psychiatrique. L'utilisation efficace des ressources 
dans le domaine de la santé mentale exige que le rapport psychia-
trique soit facile à comprendre et pertinent à la question en litige. 
Présentement, toutefois, non seulement le Code ne précise-t-il pas 
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ce que devrait contenir le rapport psychiatrique, mais il n'exige 
même pas la confection d'un rapport. Cette lacune importante du 
Code devrait être comblée. 

Nous estimons que tous les rapports psychiatriques doivent se 
conformer à deux exigences fondamentales. D'abord, le juge doit 
décider de la nature des renseignements dont il a besoin et exprimer 
clairement ses besoins à l'expert. Ensuite, ce dernier doit com-
muniquer le résultat de son expertise au juge dans un rapport 
complet et intelligible. Il est donc important que le Code criminel 
précise que le renvoi pour fins d'examens ait pour but la prépa-
ration d'un rapport psychiatrique. Nous proposons de plus que la 
forme et le contenu du rapport soient conçus de façon à favoriser 
la présentation intelligible de la preuve psychiatrique, et à dis-
suader le psychiatre de se prononcer sur des questions d'ordre 
juridique. 

Tous les rapports psychiatriques ne se ressemblent pas. Des 
questions diverses se présentent à différentes étapes du processus 
pénal. Il s'ensuit que la forme et le contenu des rapports varieront 
selon le cas. En effet, certains renseignements ne devraient pas 
être communiqués au juge avant qu'il se soit prononcé sur la 
culpabilité ou l'innocence. Dans les paragraphes suivants, on trou-
vera un aperçu de ce que devrait contenir le rapport psychiatrique 
avant, pendant et après le procès. 

(1) L'examen antérieur au procès. Un accusé chez qui on soup-
çonne la présence d'un désordre mental devrait faire l'objet 
d'un examen aussitôt que possible, afin que la défense et la 
poursuite aient en main tous les renseignements leur per-
mettant de décider de l'orientation à donner à l'affaire. Les 
questions qui se posent avant le procès sont l'aptitude du 
prévenu à subir le procès et la possibilité de la déjudiciarisa-
tion hors du processus pénal. Le rapport préparé antérieure-
ment au procès devrait donc se concentrer sur ces deux points 
et ne contenir aucun renseignement qui puisse porter préju-
dice au prévenu. Par exemple; il ne devrait faire aucune men-
tion de la probabilité, du point de vue psychiatrique, que 
l'accusé commette une infraction semblable à celle dont il 
est inculpé. Ce genre de renseignements, et d'autres de même 
nature, risqueraient de le faire condamner pour ce qu'il pour-
rait faire plutôt que pour ce qu'il a réellement fait. 
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(2) L'examen contemporain au procès. Pendant le procès, les 
questions pertinentes sont l'aptitude à subir le procès et la 
responsabilité pénale. Si le problème de l'aptitude se soulève, 
le rapport devrait porter uniquement sur ce sujet. Le rapport 
relatif à la responsabilité pénale devrait également restrein-
dre la preuve psychiatrique à ce seul point. Si l'on soulève 
les deux questions, le même rapport pourra en traiter, mais 
dans deux sections autonomes. 

L'examen postérieur au procès. A ce stade on ordonnerait 
la tenue d'un examen seulement si le prévenu a été trouvé 
coupable et condamné à une peine d'emprisonnement. Le 
rapport viserait à fournir au juge des renseignements psy-
chiatriques susceptibles de l'aider à décider de l'opportunité 
d'émettre une ordonnance d'hospitalisation. Ce rapport très 
exhaustif examinerait la gravité du désordre mental, la pos-
sibilité de traiter le prévenu, la durée du traitement et la 
question de savoir si l'institution, où l'examen a été fait, con-
sentirait à recevoir le délinquant comme patient ou s'il recom-
manderait une autre institution. 

Il ressort de ce qui précède que le Code devrait indiquer 
clairement dans quels cas on devrait préparer des rapports psy-
chiatriques, pourquoi on devrait les préparer et à qui ils devraient 
être adressés. La préparation de formulaires détaillés pour ces rap-
ports et leur révision constante devraient cependant être confiées 
à des psychiatres, des avocats et des juges de diverses localités et 
de juridictions différentes. Ceci permettrait d'harmoniser les rap-
ports avec les progrès de la science et avec l'état des ressources 
psychiatriques et judiciaires locales. Cela permettrait également une 
meilleure communication et une meilleure compréhension entre le 
psychiatre et le juriste. Le ministère du Solliciteur général ou le 
ministère de la Justice, de concert avec les provinces, devrait 
prendre les devants en élaborant des modèles de rapports et de 
listes de contrôle. 

D. Le mandat du lieutenant-gouverneur 
«Tenu sous garde jusqu'à ce que le bon plaisir du lieutenant-

gouverneur soit connu»: cette phrase décrit et justifie la détention 
de plusieurs centaines de Canadiens dans diverses institutions psy- 

(3)  
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chiatriques à travers le pays. On les garde dans une institution 
psychiatrique parce qu'ils manifestent des symptômes de maladie 
mentale; on les détient «sous une garde rigoureuse», sous l'empire 
du droit pénal. Cette détention, qui n'est pas tout à fait médicale 
ni entièrement pénale, est autorisée par un mandat décerné par 
le lieutenant-gouverneur. 

Bien que la plupart des pays aient des dispositions qui auto-
risent la détention des délinquants malades mentaux, le mandat 
décerné par le lieutenant-gouverneur est un phénomène particu-
lier au droit canadien. Il présente cinq caractéristiques distinctives: 
(1) la complexité au plan constitutionnel; (2) l'instance sur la 
détention au lieu du traitement; (3 ) le caractère indéterminé de la 
durée; (4 ) l'absence de révision; (5) les problèmes inhérents à son 
extinction. 

(1) La complexité au plan constitutionnel. Le mandat du 
lieutenant-gouverneur constitue un pouvoir fédéral contenu au 
Code criminel, délégué au lieutenant-gouverneur de la province, 
généralement exercé par le Procureur général ou le cabinet pro-
vincial et administré la plupart du temps par le ministère provincial 
de la Santé. Il chevauche donc la compétence constitutionnelle du 
fédéral et des provinces et, à l'intérieur de chaque province, la 
compétence de plusieurs ministères. 

(2) Le conflit détention-traitement. Bien que le mandat soit 
censé rechercher l'avantage psychiatrique de la personne, la loi 
est silencieuse sur la question du traitement. La seule autorité 
qu'il donne est de «tenir sous bonne garde». Ceci ressort des articles 
du Code qui mentionnent le mandat. Par exemple, l'article 542 
qui traite du cas de l'accusé acquitté pour cause d'aliénation 
mentale, exige que le juge ordonne que l'accusé soit «tenu sous 
une garde rigoureuse .. . jusqu'à ce que le bon plaisir du lieute-
nant-gouverneur de la province soit connu». L'article 543, qui 
traite du cas de l'accusé inapte à subir son procès, édicte une 
disposition semblable. Dans la plupart des provinces, on inter-
prète cette expression comme autorisant la détention. Bien que 
théoriquement le «plaisir» du lieutenant-gouverneur pourrait être 
de faire n'importe quoi, le mandat sert invariablement à la déten-
tion de l'individu, ordinairement dans un hôpital psychiatrique 
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offrant des garanties de sécurité. Nulle part la loi ne fait-elle men-
tion des termes «hôpital», «thérapie», «traitement» ou d'expres-
sions semblables. 

(3 ) Le caractère indéterminé de la durée. Pendant combien 
de temps doit-on tenir une personne sous une garde rigoureuse? 
Jusqu'à ce que le «lieutenant-gouverneur» en décide autrement, 
parce que la durée du mandat n'est pas déterminée. La libération 
dépendra d'un événement futur, en l'espèce le recouvrement de la 
santé mentale. Jusqu'à ce que l'on estime «qu'il serait dans le 
meilleur intérêt de l'accusé, sans être contraire à l'intérêt de la 
société, de libérer l'accusé», celui-ce demeure en détention. 

Cette mesure contraste avec la sentence pénale ordinaire 
qui est d'une durée déterminée. La différence, bien sûr, se fonde 
sur le but poursuivi par chacune de ces mesures. L'objectif d'une 
sentence est de punir; or la punition, toute désagréable qu'elle 
soit, ne peut durer qu'un temps déterminé d'avance. Le mandat 
du lieutenant-gouverneur, par ailleurs, est censé viser au traitement 
du prévenu, bien que, comme nous l'avons déjà dit, le code soit 
muet à cet effet. Le traitement étant intrinsèquement «souhaitable», 
rien ne s'oppose donc à ce qu'il se poursuive indéfiniment, et c'est 
malheureusement trop souvent ce qui se produit. Du point de vue 
de celui qui est privé de sa liberté, les diverses modalités de dé-
tention ne diffèrent guère l'une de l'autre. 

(4) L'absence de révision. La détention en vertu d'un man-
dat du lieutenant-gouverneur échappe au contrôle judiciaire. Le 
mandat est émis sous l'autorité du souverain en droit de la province 
et n'est pas sujet ni à la révision ni à l'appel. Bien que la plupart 
des provinces aient prévu des conseils de révision qui étudient 
périodiquement les dossiers de toutes les personnes détenues en 
vertu des mandats du lieutenant-gouverneur, ces conseils ne peu-
vent que «conseiller» le lieutenant-gouverneur. Si l'on ne suit pas 
la recommandation, la personne détenue n'a aucun recours pour 
obtenir sa libération ou une révision de sa détention. 

(5 ) Les problèmes inhérents à son extinction. En réalité, le 
mandat du lieutenant-gouverneur n'est ordinairement pas émis par 
le lieutenant-gouverneur, mais bien par le Procureur général ou 
le cabinet d'une province, et ce sont ces derniers qui décident 
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quand il prendra fin ou sera modifié. Dans la plupart des cas, ils 
suivent les recommandations que leur font la commission de ré-
vision et les médecins qui ont étudié le dossier. En théorie, et 
parfois en pratique, ils peuvent aller à l'encontre de ces avis pour 
des motifs qui n'ont rien à voir avec le fondement théorique du 
mandat du lieutenant-gouverneur. On pourrait décider que «pour 
le moment» il n'est pas «politiquement opportun» de libérer une 
personne en particulier. Il est facile de refuser de suivre la recom-
mandation, étant donné qu'il n'est pas nécessaire que ce refus soit 
justifié ou fait publiquement et qu'il existe aucun droit d'appel 
de la décision. Bien qu'en pratique les abus ne soient pas fréquents, 
il n'en demeure pas moins qu'ils peuvent survenir. 

A la lumière de cette brève description du mandat du lieute-
nant-gouverneur tel qu'il existe à l'heure actuelle, quelle attitude 
devons-nous adopter à son endroit? A notre avis, le recours au 
mandat du lieutenant-gouverneur comme mesure à l'égard d'un 
accusé ou d'un détenu atteint de maladie mentale, n'est pas com-
patible avec notre politique générale en matière de sentencing et 
vient en conflit avec les recommandations contenues au présent 
rapport. Par conséquent, nous recommandons qu'il soit aboli. 

Avant d'exposer les motifs de cette recommandation, revoyons 
brièvement les diverses façons dont un individu peut être détenu 
sous l'autorité d'un mandat du lieutenant-gouverneur. Cela peut 
se produire dans trois cas: par suite d'un verdict d'acquittement 
pour cause d'aliénation mentale, d'un verdict d'inaptitude à subir 
le procès ou du transfert d'un détenu d'un pénitencier ou d'une 
prison provinciale à un hôpital psychiatrique. Dans deux des situa-
tions où le mandat est utilisé nous avons recommandé qu'il soit 
aboli, soit à l'égard du transfert d'un prisonnier et de la mesure 
à adopter envers un prévenu déclaré inapte à subir son procès. 
Dans ce dernier cas, il devrait incomber au juge de choisir la 
mesure appropriée. Nous recommandons également que l'actuel 
verdict «d'acquittement pour cause d'aliénation mentale» devienne 
un véritable acquittement, sous réserve d'une audition postérieure 
au verdict ayant pour but de déterminer si la personne doit faire 
l'objet d'un internement civil. 

L'effet global de ces recommandations est d'abolir le mandat 
du lieutenant-gouverneur. Cette conclusion est conforme au point 
de vue que nous avons exprimé à l'effet qu'on devrait choisir les 
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mesures pénales ouvertement et conformément à des critères connus, 
et que ces mesures devraient être sujettes à révision et d'une durée 
déterminée. Le mandat du lieutenant-gouverneur va à l'encontre 
de chacun de ces critères. 

E. Les commissions d'examen 

Si on accepte nos recommandations et qu'on les mette en 
pratique, les commissions d'examen constituées sous l'empire de 
l'article 547 du Code criminel n'auront plus leur raison d'être. 
En attendant, il est important d'examiner les commissions qui 
existent présentement et de rationaliser leur fonctionnement. 

Ces commissions revoient périodiquement les dossiers des indi-
vidus qui sont sous le coup d'un mandat du lieutenant-gouverneur, 
et elles font des recommandations au lieutenant-gouverneur. Le 
Code criminel autorise la création de ces commissions au choix des 
gouvernements provinciaux. Jusqu'à présent sept provinces se sont 
dotées de commissions, deux autres ont créé des organismes qui 
remplissent à peu près les mêmes fonctions et une province n'a 
aucune commission. 

Ce système, qui offre un exemple du fédéralisme coopératif, 
reflète le partage constitutionnel des pouvoirs, le gouvernement 
fédéral ayant compétence sur le droit criminel et le gouvernement 
provincial sur la santé mentale. Elle constitue également un pro-
longement logique de la délégation au lieutenant-gouverneur de 
la province du pouvoir conféré par le droit criminel d'adopter la 
mesure la plus appropriée à l'endroit de l'accusé ou du délinquant 
atteint de désordre mental. En théorie, cette institution semble donc 
tout à fait satisfaisante. 

En pratique toutefois, elle soulève plusieurs problèmes 
complexes. D'abord il y a le principe fondamental de l'égalité 
devant la loi. Aussi à Terre-Neuve, province où il n'existe pas de 
commission, il est impossible pour un accusé malade mental de 
faire réviser son dossier. En Alberta, où il existe une commission 
créée sous l'empire du Code criminel, l'accusé a droit à une révision 
tous les six mois alors qu'en Ontario, où la commission de révision 
est créée sous l'autorité de la Loi provinciale sur la santé mentale, 
il n'a droit qu'à une révision annuelle. 
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Il existe d'autres différences importantes entre les commis-
sions, qu'elles aient été créées sous l'autorité fédérale ou provinciale. 
Dans certaines provinces la recommandation de la commission, 
bien qu'en théorie elle ne soit que consultative, est toujours 
acceptée. Par contre dans d'autres provinces, il arrive souvent qu'on 
n'en tienne pas compte. La constitution des commissions, les 
ressources mises à leurs dispositions, les critères qu'elles appliquent, 
les procédures qu'elles utilisent, les renseignements qu'elles consi-
dèrent, les droits qu'elles accordent aux malades détenus, tous ces 
éléments diffèrent d'une province à l'autre. En conclusion, il y a 
beaucoup plus de différences que de ressemblances. 

Les commissions elles-mêmes sont plus conscientes que per-
sonne de cet état de fait et des questions importantes qu'il soulève. 
Jusqu'à date les commissions se sont réunies à trois reprises, soit 
à Québec en 1973, à Jasper, en Alberta en 1974 et enfin à 
Vancouver en Colombie-Britannique en 1975. Ces réunions ont 
donné lieu à une série de résolutions qui ont aidé les commissions 
à effectuer leur travail, en plus d'être d'un précieux secours à la 
commission de réforme du droit et au ministère fédéral de la 
Justice dans leur étude du désordre mental en droit pénal. 

Un examen du rôle des commissions d'examen, telles qu'elles 
sont constituées présentement, exige une étude approfondie d'au 
moins deux aspects. D'abord, à court terme, il est urgent d'unifor-
miser certains aspects du fonctionnement des commissions. De plus 
il est important que partout au Canada, on puisse avoir recours à 
leurs services. Ceci soulève la question de savoir si ces commissions 
devraient relever du gouvernement fédéral ou des provinces. 

Une étude à plus long terme s'impose pour envisager le rôle 
futur des commissions, compte tenu du nouveau système de sen-
tences et de mesures non sentencielles que nous avons proposé. 
En particulier, on devrait s'interroger sur les rapports entre les 
commissions d'examen et la commission de l'application de la 
peine dont nous avons proposé lâ création, ainsi que sur l'effet de 
l'abolition du mandat du lieutenant-gouverneur. 

Nous recommandons donc que le ministère fédéral de la 
Justice, de concert avec les provinces entreprenne une étude immé-
diate des commissions provinciales d'examen afin d'évaluer leur 
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fonctionnement et le besoin de les uniformiser. En même temps, 
on devrait commencer une étude à plus long terme qui porterait 
sur le rôle futur des commissions, compte tenu des recommanda-
tions du présent rapport et de nos autres rapports au Parlement. 

48 



VIII. Résumé des recommandations 

Plutôt que d'énoncer chaque recommandation comme elle se 
présentait, nous avons décidé de réunir dans une section celles qui 
sont les plus importantes. Nous les avons classées sous les rubriques 
«politique» et «mise en œuvre». 

A. Questions préliminaires 

Politique 

R.1 Les articles du Code criminel qui traitent du désordre mental 
devraient faire l'objet d'un examen à la lumière des recom-
mandations contenues dans le présent rapport, dans le but de 
préciser et de formuler clairement les notions juridiques et les 
procédures relatives au désordre mental en droit pénal. 

R.2 Le développement rationnel d'une politique pénale à l'égard 
des malades mentaux et la modification des attitudes à leur 
égard exigent des données claires et exactes. Le gouverne-
ment devrait fournir, par l'entremise des organismes compé-
tents, des renseignements et mettre au point des systèmes 
permettant d'évaluer les modifications qui surviendront à 
l'avenir dans la procédure et la pratique. 

R.3 L'élaboration de politiques relatives aux malades mentaux 
dans le processus pénal devrait se conformer aux principes 
directeurs suivant: 

(1) On ne devrait avoir recours au processus pénal dans le 
cas d'un malade mental que s'il n'existe aucune autre 

49 



possibilité acceptable. Ce principe part du postulat qu'on 
accordera une importance accrue à la déjudiciarisation 
préalable au procès dans le cas des malades mentaux. 

(2 ) Un individu qui souffre de troubles mentaux a le droit 
aux mêmes garanties procédurales et devrait voir sa 
liberté protégée de la même façon que n'importe quelle 
autre personne. A cet égard, on devrait faire preuve d'une 
extrême prudence avant de priver quelqu'un de sa liberté 
pour des fins d'examen ou de traitement pychiatrique. 
De même, on ne devrait dispenser aucun traitement 
psychiatrique sans le consentement du patient, sous 
réserve de quelques exceptions dont fait état le présent 
rapport. 

Lorsqu'une forme quelconque de détention semble s'im-
poser, elle devrait être sujette à révision et ne devrait 
jamais être imposée pour une durée indéterminée. 

B. Questions antérieures au procès 

Politique 

R.4 On devrait encourager, chaque fois que cela est possible, la 
police et le procureur de la Couronne à déjudiciariser avant 
le procès un accusé souffrant de désordre mental. 

R.5 Dans le cadre de leur formation professionnelle on devrait 
enseigner aux policiers et aux procureurs de la Couronne à 
reconnaître les délinquants atteints de troubles mentaux et 
à résoudre le problème qu'ils posent. On devrait les mettre au 
courant des ressources disponibles dans la collectivité et de 
la façon d'y avoir accès. On devrait aussi les encourager à 
trouver à l'égard des situations marginales des solutions con-
sensuelles axées sur les ressources communautaires. 

Mise en œuvre 

R.6 Le tamisage des malades mentaux par la police et la Couronne 
devrait se conformer à des politiques explicites et se fonder 
sur des critères connus. Le public devrait donc être en mesure 

( 3 ) 
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de connaître les orientations de politique émises à l'intention 
des procureurs de la Couronne, des policiers et des autres 
fonctionnaires qui s'occupent des malades mentaux. Ces 
politiques relatives au tamisage des malades mentaux devraient 
se conformer aux critères suivants: 

( 1 ) Le trouble mental apparent est-il suffisamment aigu pour 
justifier la détention de l'individu? 

(2) Existe-t-il au sein de la collectivité les ressources néces-
saires pour s'occuper de lui? 

(3 ) La nature de l'infraction et les circonstances qui l'en-
tourent sont-elles suffisamment graves pour justifier une 
accusation et un procès? 

(4) Les conséquences pour l'accusé et sa famille de l'arres-
tation, de l'accusation et du procès seraient-elles exces-
sives, compte tenu du préjudice causé? 

R.7 Les politiques de tamisage devraient être élaborées locale-
ment, die façon à prendre en considération des facteurs propres 
à 1a collectivité. Le ministère de la Justice, le ministère du Sol-
liciteur général et leurs vis-à-vis provinciaux devraient cepen-
dant parrainer et favoriser les échanges d'idées et d'expé-
riences, et entreprendre la mise au point de principes directeurs 
ainsi que de procédures modèles relativement à la déjudiciari-
sation des malades mentaux par la police et la Couronne. 

C. L'aptitude à subir le procès et la responsabilité 
politique 

R.8 La procédure pénale canadienne devrait continuer à exempter 
du procès l'accusé qui est incapable d'y participer en raison de 
son incapacité mentale. 

R.9 La justification de la règle de l'aptitude à subir le procès réside 
dans la nécessité de garantir un traitement équitable à l'accusé 
en protégeant son droit de se défendre lui-même et en s'as-
surant qu'il convient vraiment de la soumettre à une instance 
pénale. 
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R.10 On devrait s'interroger sur la limitation présente de la règle 
de l'aptitude aux personnes qui souffrent de troubles men-
taux, de façon à examiner la possibilité d'y inclure des in-
capacités à participer au procès qui ont une origine autre que 
mentale. 

R.11 On devrait considérer la détention de l'accusé inapte pour les 
fins d'un examen ou pour celles de la mesure consécutive au 
verdict d'inaptitude comme une solution de dernier ressort. 
On devrait d'abord envisager la possibilité de recourir à des 
procédures qui ne nécessitent pas la détention. 

R.12 Si l'on conserve le verdict «d'acquittement pour cause d'alié-
nation mentale», il faudrait en faire un véritable acquitte-
ment, sous réserve toutefois d'une audition obligatoire posté-
rieure au verdict et visant à déterminer s'il convient de con-
fier l'individu à une institution psychiatrique sous l'empire 
d'une loi provinciale. 

Mise en oeuvre 

R.13 Le Code devrait énoncer les critères de l'aptitude à subir le 
procès. Nous proposons l'adoption des critères suivants: 

Une personne est inapte à subir son procès si, pour cause de 
quelque trouble mental, 

(1) elle ne comprend pas la nature ou l'objet des procédures 
dirigées contre elle, ou 

(2) elle ne comprend pas la signification ni les conséquences 
que les procédures peuvent avoir pour elle, ou 

elle est incapable de communiquer avec son avocat. 

R.14 Le Code devrait spécifiquement exclure la perte de mémoire 
comme cause autonome d'inaptitude à subir le procès. 

R.15 Le Code devrait préciser que la poursuite, la défense ou le 
juge peut soulever la question de l'aptitude de l'accusé à subir 
son procès. 

R.16 On devrait modifier le Code de façon à permettre de soulever 
de l'aptitude de l'accusé à subir le procès à toute étape des 
procédures, depuis la comparution jusqu'au verdict. 

(3) 
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R.17 Sous réserve de la possibilité d'une remise à plus tard, on 
devrait trancher la question de l'aptitude au procès même ou, 
lorsque les circonstances l'exigent, à l'enquête préliminaire. 

R.18 On devrait modifier le Code de façon à permettre, lorsque les 
circonstances l'exigent, de juger de l'accusation au fond avant 
de trancher la question de l'aptitude. 

R.19 L'aptitude à subir le procès devrait être une question de droit, 
de la compétence du magistrat ou du juge. 

R.20 Pour faciliter la procédure de remise de l'audition sur l'apti-
tude proposée par le présent rapport, le jury devrait pouvoir 
rendre un verdict conditionnel. 

R.21 Le juge devrait décider de la mesure à prendre à l'égard d'un 
accusé inapte à subir son procès en se conformant aux 
critères suivants: 

(1 ) la gravité de l'infraction; 

(2) le danger que présente l'accusé pour la société et pour 
lui-même; 

( 3 ) la probabilité que l'état mental de l'accusé s'améliore au 
point qu'il devienne apte à subir son procès; 

(4) les recommandations du personnel médical quant au 
traitement le plus susceptible d'améliorer l'état de l'ac-
cusé. 

Le juge qui applique ces critères devrait, à moins de circons-
tances tout à fait particulières, avoir recours à la mesure la 
moins privative de liberté. 

R.22 Un verdict d'inaptitude à subir le procès ne devrait pas tou-
jours entraîner la détention, et le Code devrait permettre au 
juge d'effectuer un choix dans un éventail de mesures qui 
comprendrait, entre autres: 

(1 ) une ordonnance de libération immédiate, sous réserve 
d'une nouvelle accusation et d'un procès, advenant le 
cas où l'accusé devient par la suite apte à subir son 

procès; 

(2) une ordonnance prévoyant le traitement en milieu libre; 
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(3) une ordonnance d'hospitalisation obligatoire pour une 
période d'au plus six mois. Si, à la fin de cette période, 
l'accusé est toujours inapte, la Cour devrait réviser son 
ordonnance en vue de la renouveler ou de la modifier. 
Toutefois, lorsque l'emprisonnement ne constituerait pas 
une sanction appropriée ou que la durée de la détention 
de l'accusé est, de l'avis du juge, sensiblement identique 
à la durée de l'emprisonnement qui aurait fait suite à 
une condamnation, le juge doit annuler son ordonnance 
et libérer l'accusé. 

R.23 Le Code devrait clairement formuler la procédure à suivre 
pour déterminer la question de l'aptitude à subir le procès 
et énoncer spécifiquement la règle relative 

(1) à l'exclusion du jury 

(2) à la présence de l'accusé 

(3) à la réception de la preuve par expert 

(4) au fardeau de la preuve 

R.24 L'article 544 du Code, qui traite de l'aliénation mentale de 
l'accusé sur le point d'être libéré faute de preuve, devrait 
être abrogé. Cet article n'est presque jamais invoqué et n'est 
pas compatible avec les recommandations du présent 
rapport. 

R.25 On devrait modifier l'article 542 du Code portant sur les 
mesures à prendre à l'égard de l'accusé acquitté pour cause 
d'aliénation mentale, de façon à ne prévoir qu'une enquête 
obligatoire postérieure à l'acquittement. Cette enquête aurait 
pour but de déterminer s'il y a des motifs de détenir l'accusé 
sous l'empire de la législation provinciale relative à la santé 
mentale. 

D. La sentence 

Politique 

R.26 La première considération en matière de sentences se rap-
porte au choix d'une mesure juste et équitable, compte tenu 

54 



des circonstances. Le rôle du traitement, qu'il soit psychia-
trique ou autre, bien qu'important, n'est que secondaire et 
ne devrait pas influer sur la durée de la sentence. 

R.27 Règle générale, le traitement dispensé dans le cadre d'une 
sentence juste doit faire l'objet du consentement du délin-
quant et de l'institution qui doit le dispenser. 

R.28 A cause de la complexité des problèmes de compétence que 
soulève souvent cette question, il existe un besoin urgent de 
favoriser la consultation entre les divers niveaux de gou-
vernements et entre les divers organismes responsables, de 
façon à ce que les services soient fournis sans duplication 
inutile. 

Mise en œuvre 

R.29 L'ordonnance de ne pas troubler la paix, l'ordonnance de 
se présenter, l'ordonnance d'améliorer ses aptitudes sociales 
ou l'assignation de résidence (comme nous l'avons signalé 
dans notre rapport au Parlement), peuvent toutes s'assortir 
d'une condition de traitement psychiatrique. Il en est de 
même de l'actuel système de probation. Toutefois il faudrait 

(1) que le délinquant comprenne la nature du programme 
de traitement, 

(2) qu'il consente à s'y commettre et, 

(3) que les services psychiatriques ou les services de consul-
tation aient accepté de recevoir l'accusé et de le traiter. 

R.30 Le juge devrait pouvoir, lorsque les circonstances le justi-
fient, ordonner que la sentence de l'accusé soit purgée, en 
tout ou en partie, dans un hôpital psychiatrique. Cette 
mesure que nous avons désignée par l'expression «ordon-
nance d'hospitalisation», devrait obéir à la procédure que 
prévoit le présent rapport. 

R.31 La loi fédérale sur les pénitenciers et les lois provinciales 
relatives aux prisons, devraient prévoir le transfert des dé-
tenus malades mentaux aux institutions psychiatriques. La 
Conférence sur l'uniformisation qui se réunit à chaque année 
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et qui réunit le Ministère de la Justice et les provinces, 
devrait s'assurer que les diverses lois contiennent à cet égard 
des dispostions uniformes. 

R.32 L'article 546 du Code criminel est inutile et devrait être 
abrogé. 

E. Les ressources dans le domaine de la santé mentale 
et le processus pénal 

Politique 

R.33 Le rôle du spécialiste de la santé mentale dans le processus 
pénal est de conseiller le tribunal sur les questions qui échap-
pent à la compétence de ce dernier. L'expert ne devrait pas 
être encouragé à se prononcer sur les questions qui sont du 
ressort du juge. En particulier, on devrait réaffirmer que 
l'irresponsabilité criminelle attribuable à une maladie men-
tale ou l'inaptitude à subir le procès sont des questions juri-
diques, et qu'il appartient au juge de les trancher. 

R.34 On doit toutefois reconnaître qu'il est essentiel que les ex-
perts dans le domaine de la santé mentale participent à la 
décision relative à ces questions. Plutôt que de les forcer à 
répondre par un oui ou un non à des questions qui ne tom-
bent pas dans le champ de leur expertise, la procédure 
devrait viser à les encourager à témoigner de ce qu'ils con-
naissent le mieux, c'est-à-dire l'état psychiatrique de l'accusé. 

R.35 A cause de la rareté relative des ressources psychiatriques, 
la procédure devrait viser à leur utilisation efficace. 

R.36 En règle générale, on ne devrait soumettre une personne à 
un traitement dans le cadre du processus pénal sans qu'elle 
y consente. 

Mise en ouvre 

R.37 Afin de prévenir les abus dans l'administration de traite- 
ments à des personnes dont le processus pénal restreint la 
liberté d'une façon ou de l'autre, le Code devrait interdire 
d'entreprendre un traitement à moins que 
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(1) celui-ci soit fait au profit de celui à qui on le destine; 

(2) le traitement soit d'une efficacité reconnue envers la 
pathologie qu'on a diagnostiquée; 

(3) le traitement ne comporte pas de risques démesurés pour 
l'intégrité physique ou psychique du patient. 

R.38 On ne devrait reconnaître que deux exceptions au principe 
relatif au consentement au traitement, à savoir: 

(1) en cas d'urgence, lorsque le traitement est nécessaire à 
la préservation immédiate de la vie ou à la protection 
contre un préjudice physique ou psychiatrique grave; 

(2) lorsque l'individu n'a pas la capacité mentale voulue 
pour donner un consentement valide: dans ce cas, on 
devra interpréter strictement la notion d'incapacité, dans 
le sens où le prescrit le présent rapport. 

R.39 L'incapacité d'une personne soumise au processus pénal 
devra être déterminée par un organisme collégial d'au moins 
trois personnes, dont une qui soit étrangère à l'institution 
qui détient la personne à évaluer. La décision devrait être 
susceptible d'appel et sujette à des révisions périodiques. 

R.40 Les renvois pour examen des accusés atteints de troubles 
mentaux devraient s'autoriser du Code criminel. De même, 
le Code devrait prévoir un éventail d'ordonnances dont cer-
taines ne comporteraient qu'un minimum de privation de 
liberté. 

R.41 Le Code devrait préciser que le but d'un renvoi est la pré-
paration d'un rapport psychiatrique. De plus, l'examen 
devrait être adapté aux connaissances particulières dont le 
tribunal a besoin. Le Code devrait préciser à qui le rap-
port * devrait être adressé, et dans quel délai il doit être 
complété. 

R.42 Le Code devrait également formuler des règles directrices 
quant au contenu du rapport. En raison des différents types 
de renseignements dont le tribunal peut avoir besoin, il con-
viendra de distinguer les rapports exigés avant, durant et 
après le procès. 
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R.43 Les ressources n'étant pas les mêmes partout au pays, l'élabo-
ration des procédures et la confection de formulaires détaillés 
devraient être confiées à un comité local. Le ministère de la 
Justice, le ministère du Solliciteur général et les ministères 
provinciaux intéressés devraient prendre les devants dans 
ce domaine en élaborant des modèles de rapports et de 
procédures. 

R.44 Les recommandations du présent rapport mènent, entre 
autres, à l'abolition du mandat décerné par le lieutenant-
gouverneur comme mesure à l'égard de l'accusé ou du détenu 
souffrant de désordre mental. 

Cette recommandation a des conséquences pour les com-
missions d'examen créées par l'article 547 du Code criminel. 
On devrait revoir les objectifs et les fonctions de ces com-
missions, et étudier attentivement l'effet qu'auront les re-
commandations contenues dans ce rapport dans les autres 
rapports que nous soumettrons au Parlement. 
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Annexe 

Collaborateurs 

Ce rapport se fonde sur notre document de travail, intitulé 
Processus pénal et désordre mental, sur des documents de soutien, 
des rencontres avec des individus, des associations, des groupes et 
des ministères, ainsi que sur des études subséquentes. Il est donc 
le fruit de la concertation des efforts de plusieurs personnes. 

Bien qu'il nous soit impossible de faire état ici de tous nos 
collaborateurs, nous sommes particulièrement redevables aux 
nombreux psychiatres qui ont commenté nos documents, à l'Asso-
ciation des psychiatres du Canada par la voie de ses groupes 
d'études, au personnel de recherche et de clinique du Clarke Insti-
tute of Psychiatry, à l'Institut Philippe Pinel, au Centre pour la 
santé mentale Penetanguishene, en Ontario, à l'Association cana-
dienne pour la santé mentale, à l'Association canadienne pour la 
déficience mentale, à la British Columbia Forensic Services Com-
mission et à plusieurs autres collaborateurs, tel que le Western 
Workshop on Mental Disorder, qui ont permis de faire la lumière 
sur de nombreuses questions précises. En sus de s'avérer une 
source précieuse de renseignements, cette consultation a permis de 
révéler l'intérêt que suscite le problème de la santé mentale auprès 
des nombreux individus dévoués et touchés par ce problème. Nous 
osons espérer que ce rapport saura lui aussi susciter de tels intérêts 
et participer à cette même fin. 
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